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Additif

Deuxième partie

Article 12

Conditions liées au recours à des contre-mesures

1. Un Etat lésé ne peut pas prendre de contre-mesures à moins :

a) de recourir à une procédure de règlement des différends

[obligatoire/par tierce partie] que l’Etat lésé et l’Etat auteur du fait

internationalement illicite sont l’un et l’autre tenus d’utiliser en vertu

d’un traité pertinent auquel ils sont parties; ou

b) en l’absence d’un tel traité, d’offrir une procédure de règlement

du différend [obligatoire/par tierce partie] à l’Etat qui a commis le fait

internationalement illicite.

2. Le droit de l’Etat lésé de prendre des contre-mesures est suspendu dans

les cas et dans la mesure où une procédure de règlement du différend

[obligatoire] convenue est appliquée de bonne foi par l’Etat auteur du fait

internationalement illicite, sous réserve que ledit fait ait cessé.
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3. Le défaut de l’Etat auteur du fait internationalement illicite de se

conformer à une demande ou à une injonction émanant de la procédure de

règlement du différend met fin à la suspension du droit de l’Etat lésé de

prendre des contre-mesures.
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